REGLEMENT COMMUNAL SUR LA DISTRIBUTION DE L'EAU

MODELE D’ANNEXE N° 1
AVEC délégation de la compétence tarifaire de détail
à la Municipalité

EXPLICATIONS

1.

Ce modèle d'annexe n° 1 " Avec délégation de la compétence tarifaire de détail à la Municipalité " signifie que c'est la Municipalité qui fixe, sur délégation du législatif communal, le taux ou le montant des taxes perçues en contrepartie de la distribution de l'eau fournie dans le cadre des obligations légales de la commune (art. 1 al. 1, 14 al. 1 et 2 bis LDE).

Le législatif communal ne peut toutefois pas effectuer la délégation sans réserve. Le législatif communal doit en effet définir le cadre dans lequel la Municipalité doit adopter le tarif de détail, soit le cercle des contribuables assujettis, les modalités de calcul des différentes taxes et leur taux ou montant maximal. La présente annexe 
n° 1 définit ce cadre sachant que le cercle des contribuables est déjà fixé aux articles 40, 41 et 42 du règlement-type (propriétaire et abonné).

2.

Ce modèle d'annexe n° 1 présente uniquement un exemple de structure tarifaire lorsque la compétence tarifaire de détail est déléguée à la Municipalité. Chaque distributeur choisira la structure tarifaire la mieux adaptée à sa situation, cas échéant selon ce qui prévaut actuellement. La structure tarifaire de chaque distributeur doit être compréhensible et équitable. Elle doit respecter l'art. 14 al. 1 LDE qui fixe la liste exhaustive des taxes qui peuvent être prélevées. Pour le calcul de la taxe unique de raccordement, le modèle propose quatre critères différents utilisés usuellement. Ceux-ci donnent donc quatre textes-type à choix pour le couple d’articles 3 et 4 de l’annexe, dont il s’agira de ne retenir qu’une variante.
Les modalités de calcul des taxes doivent être les plus objectives possible et ne pas pouvoir être manipulées artificiellement par l'usager. La Municipalité fixera le tarif de détail au regard des principes d'autofinancement et de couverture des coûts prévus à l'art. 14 al. 4 et 5 LDE, sans dépasser les maximums fixés. La tarification est donc spécifique à chaque réseau et découle de ses propres revenus et dépenses.
3.

L'annexe fait partie intégrante du règlement communal sur la distribution de l'eau. Elle doit être adoptée par la Municipalité, puis par le législatif communal et être approuvée par la Cheffe du Département du territoire  et de l'environnement.

4.

Tout ce qui figure en italique constitue des notices explicatives visant à faciliter la compréhension de ce modèle d'annexe n ° 1 et de la marche à suivre pour finaliser le document. Ces notices doivent être supprimées dans le document final.

5.

La présente page d'explications doit également être supprimée dans le document final (saut de page).
Commune de XXX

REGLEMENT COMMUNAL SUR LA DISTRIBUTION DE L'EAU

Annexe

	Art. 1

	1 La présente annexe complète le règlement communal sur la distribution de l'eau. Elle en fait partie intégrante.



	Art. 2

	1 La présente annexe fixe les modalités de calcul et le taux maximal de la taxe unique de raccordement, du complément de taxe unique de raccordement, de la taxe de consommation, de la taxe d'abonnement annuelle et de la taxe de location pour les appareils de mesure.

	2 Ces modalités de calcul et taux maximaux ne comprennent pas la TVA.


------

Articles 3 et 4 = Taxe unique de raccordement et complément : choisir un critère

------

Selon critère ECA

	Art. 3

	1 La taxe unique de raccordement est calculée sur base de la valeur d’assurance incendie (valeur ECA) du bâtiment, rapportée à l’indice 100 de 1990.

	2 La taxation définitive intervient dès réception de la valeur communiquée par l’ECA. La Municipalité est habilitée à percevoir un acompte de … % au maximum lors de la délivrance du permis de construire en se référant au coût annoncé des travaux figurant dans la demande de permis.

	3 Le taux de la taxe unique de raccordement s’élève au maximum à … ‰  de la valeur ECA du bâtiment, rapportée à l’indice 100 de 1990.



	Art. 4

	1 Le complément de taxe unique de raccordement est perçu sur le montant des travaux de transformation, préalablement rapporté à l’indice 100 de 1990, tel que communiqué par l’ECA.

	2 Ce complément n’est pas perçu :

	a.
en cas de révision pure et simple de la police d’assurance incendie, non accompagnée de travaux ou liée à des travaux non soumis à permis de construire ; (*1)

	b.
lorsqu’en cas de travaux soumis à permis de construire, le montant des travaux de transformation, préalablement rapporté à l’indice 100 de 1990 et tel que communiqué par l’ECA, n’excède pas Fr. …. (*2)

	3 Le taux est réduit d’au moins 30% par rapport au taux fixé pour la taxe unique de raccordement. (*3)

(*1) →
Obligatoire

(*2) →
Facultatif

(*3) →
Réduction du taux d’au moins 30% obligatoire




Selon critère surface brute de plancher utile
	Art. 3

	1 La taxe unique de raccordement est calculée par m2 de surface brute de plancher utile.

	2 Cette surface est déterminée dans chaque cas par la Municipalité selon la norme ORL 514 420.

	3 La taxation définitive intervient dès la délivrance du permis d’habiter (ou d’utiliser). La Municipalité est habilitée à percevoir un acompte de … % au maximum lors de la délivrance du permis de construire en se référant aux indications figurant dans la demande de permis.

	4 Le taux de la taxe unique de raccordement s’élève par m2 de surface brute de plancher utile au maximum à : (*)

	a.
Fr. … pour les bâtiments affectés au logement ;

	b.
Fr. … pour les bâtiments affectés à l'artisanat ou à l'industrie ;

	c.
Fr. … pour les bâtiments affectés à l’agriculture ;

	d.
Fr. … pour les bâtiments ayant d'autres affectations que celles mentionnées ci-dessus. 

(*) →
Variante :

1 Le taux de la taxe unique de raccordement s’élève au maximum à Fr. … par m2 de surface brute de plancher utile.



	Art. 4

	1 Le complément de taxe unique de raccordement est perçu sur l’augmentation de la surface brute de plancher utile résultant des travaux de transformation.

	2 Le taux du complément de taxe unique de raccordement est identique à celui fixé pour la taxe unique de raccordement.




Selon critère de l'unité locative ou de l'unité industrielle

	Art. 3

	1 La taxe unique de raccordement est calculée par unité locative ou unité industrielle.

	2 En ce sens :

	a.
tout ensemble de locaux formant une unité d’habitation indépendante (avec cuisine, salle d’eau, wc et une ou plusieurs pièces) a valeur d’unité locative ;

	b.
tout bâtiment (partie de bâtiment ou ensemble de locaux) affecté à d’autres fins que le logement a valeur d’unité industrielle s’il comprend au moins une prise d’eau (par exemple robinet, poste sanitaire, de lavage ou d’arrosage).

	3 La Municipalité détermine le nombre d’unités locatives ou industrielles à prendre en compte dans chaque cas pour le calcul de la taxe.

	4 La taxation définitive intervient dès la délivrance du permis d’habiter (ou d’utiliser). La Municipalité est habilitée à percevoir un acompte de … % au maximum lors de la délivrance du permis de construire en se référant aux plans déposés.

	5 Le taux de la taxe unique de raccordement s’élève au maximum à Fr. … par unité locative et au maximum à Fr. … par unité industrielle.



	Art. 4

	1 Le complément de taxe unique de raccordement est perçu pour toute unité locative ou industrielle nouvellement créée suite aux travaux de transformation.

	2 Le complément de taxe unique de raccordement est également perçu en cas d’affectation au logement de locaux précédemment affectés à d’autres fins. Le cas échéant, il est tenu compte des taxes perçues au titre d'unités industrielles.

	3 Le taux du complément de taxe unique de raccordement est identique à celui fixé pour la taxe unique de raccordement.




Selon double-critère (*1) du volume et de l'unité de raccordement (UR)

	Art. 3

	1 La taxe unique de raccordement est calculée selon le volume SIA (ou : ECA) (*2) et le nombre d'unité de raccordement.

	2 Le nombre d’unités de raccordement est déterminé dans chaque cas par la Municipalité selon les directives de la Société suisse de l’industrie du gaz et des eaux (SSIGE). (*3)

	3 La taxation définitive intervient dès la délivrance du permis d’habiter (ou d’utiliser). La Municipalité est habilitée à percevoir un acompte de … % au maximum lors de la délivrance du permis de construire en se référant aux plans déposés.

	4 Le taux de la taxe unique de raccordement s’élève au maximum à Fr. … m3 (SIA) (ou : ECA) (*2) et au maximum à Fr. … par unité de raccordement.

(*1) →
Le double critère traduit les besoins potentiels en défense incendie (volume) et en eau (UR). Mais il est aussi possible de ne se servir que de l’un ou de l’autre de ces critères

(*2) →
On peut faire référence soit au volume SIA (indication qui figure dans la demande de permis), soit au volume ECA (que l’Etablissement est disposé à fournir aux intéressés)

(*3) →
Directives W3 actuellement (une unité de raccordement correspond à un débit volumique de 0,1 litre par seconde)


	Art. 4

	1 Le complément de taxe unique de raccordement est perçu sur le volume et/ou les unités de raccordement supplémentaires résultant des travaux de transformation.

	2 Le taux du complément de taxe unique de raccordement est identique à celui fixé pour la taxe unique de raccordement.




------

Articles suivants = Autres taxes selon art. 14 al. 1 lettre b. à d.

comme expliqué, à adapter selon la structure tarifaire du distributeur

------

	Art. 5

	1 La taxe de consommation est calculée sur le nombre de m3 d’eau consommé.

	2 Le taux de la taxe de consommation s’élève au maximum à Fr. … par m3 d’eau consommé.



	Art. 6

	1 La taxe d’abonnement annuelle est calculée par unité locative.

	2 Par unité locative, on entend tout ensemble de locaux formant une unité d’habitation indépendante (avec cuisine, salle d’eau, wc et une ou plusieurs pièces). Pour les autres cas, notamment les locaux commerciaux, industriels ou d’utilité publique, une unité locative est comptabilisée pour chaque tranche de 250 m3 d’eau consommée.

	3 Le taux de la taxe d'abonnement annuelle s'élève au maximum à Fr. … par unité locative.



	Art. 7

	1 La taxe de location pour les appareils de mesure est calculée en fonction du calibre du compteur.

	2 Le taux de la taxe de location pour les appareils de mesure s'élève annuellement au maximum à :

	a.
Fr. … pour un compteur de diamètre nominal (DN) 20 mm ou de ¾ pouce ;

	b.
Fr. … pour un compteur de DN 25 mm ou de 1 pouce ;

	c.
Fr. … pour un compteur de DN 32 mm ou de 1¼ pouce ;

	d.
Fr. … pour un compteur de DN 40 mm ou de 1½ pouce ;

	e.
Fr. … pour un compteur supérieur à DN 40 mm ou à 1½ pouce.



------

Article 8 = Délégation formelle de compétence à la Municipalité

------

	Art. 8

	1 La compétence tarifaire de détail est déléguée à la Municipalité qui fixe le taux des différentes taxes dans le respect des valeurs maximales définies aux articles précédents. 

	2 Le tarif de détail ainsi fixé par la Municipalité est affiché au pilier public. Il entre en vigueur à l'échéance du délai de requête à la Cour constitutionnelle, soit vingt jours à compter de cet affichage.


Adopté par la Municipalité dans sa séance du ...


Le Syndic
(sceau)
Le Secrétaire

Adopté par le Conseil général (communal) dans sa séance du ...


Le Président
(sceau)
Le Secrétaire

Approuvé par la Cheffe du Département de l’économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine
Date :
